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Deux F-16 au-dessus du Colorado

L'Airbus A 310 a subi normalement les contrôles douaniers à Bangor. En milieu de matinée, il décolle à nouveau. Bangor est un aéroport très fréquenté par les vols transatlantiques qui ont besoin de se ravitailler en kérosène. L'appareil laisse derrière lui la petite ville du Maine, juste au sud de la frontière canadienne, et file vers le sud-ouest des États-Unis. Nous sommes au beau milieu du mois d'août 2002 ; il fait un temps magnifique.

C'est environ trente minutes plus tard que les contrôleurs aériens stationnés à Bangor effectuent une seconde vérification de routine des documents de vol de l'appareil et s'aperçoivent que quelque chose ne colle pas : pourquoi l'avion a-t-il gagné, puis quitté le Maine avec douze heures d'avance sur son plan de vol ? Le fonctionnaire connaît les règles très strictes qui régissent le ciel américain depuis le 11 septembre 2001. Il faut contacter l'appareil contrevenant et vérifier à nouveau son plan de vol. Si ce n'est pas suffisant, il faut l'intercepter, le forcer à se poser, voire, en dernière extrémité, l'abattre. Pourtant, le responsable qui vient de relire les documents de l'Airbus hésite à cause du nom de la personnalité qui a loué l'avion et qui figure sur le bordereau. Il a beau être discipliné, il ne s'en pose pas moins une question : à ce niveau, les ordres s'appliquent-ils encore ? Il contacte son chef qui le remet vertement dans le droit chemin : aucune, absolument aucune exception ! La mécanique aérienne se met aussitôt en branle. Les contrôleurs contactent la National Transportation Safety Administration. Celle-ci relaie la requête au North American Aerospace Defense Command, qui ne montre pas l'ombre d'une hésitation. Depuis les attentats, c'est la quatre cent soixantième fois qu'il ordonne une prise en chasse. En moins de cinq minutes, deux chasseurs prennent l'air, rattrapent l'appareil et le contraignent à se poser à Grand Junction, dans le Colorado.

C'est bien la première fois que les États-Unis envoient des F-16 intercepter un avion affrété par l'ambassadeur d'Arabie Saoudite, pays allié indéfectible des États-Unis depuis les années 30. Le malentendu est vite dissipé. Hormis son avance, l'avion est tout à fait en règle et vient juste chercher six des huit enfants du prince Bandar Ben Sultan dans leur pied-à-terre des Rocheuses, un immense chalet de 7 000 mètres carrés. Il a coûté cinquante-cinq millions de dollars et bénéficie d'une protection quasi militaire qui détonne à Starwood, haut quartier d'Aspen, la station de ski la plus huppée du Colorado. L'avion vient chercher la progéniture de l'ambassadeur pour la conduire à Crawford, au Texas, où la famille passera le week-end dans le ranch de George W. Bush, le président des États-Unis. Leur père diplomate est déjà là-bas. Il s'agit d'un week-end informel au cours duquel on causera chevaux, barbecue et base-ball, mais aussi Palestine, Irak et pétrole. Ce dont on parlera est de peu d'importance ; l'essentiel, dans cette rencontre à la bonne franquette, est qu'elle ait lieu et que ça se sache.

Derrière les dehors bonhommes de la réunion en chapeaux de cow-boys, les enjeux sont colossaux. Depuis le 11 septembre, le lien si spécial qui unit les États-Unis d'Amérique et le royaume d'Arabie Saoudite n'est plus ce qu'il était. Les cercles dirigeants de Riyad ont beau jurer que les kamikazes saoudiens étaient des soldats perdus manipulés par un gourou, l'Amérique profonde choisit de retenir une explication radicalement différente. Pour elle, les hommes qui ont détruit le World Trade Center et le Pentagone sont les purs produits du système politico-religieux saoudien. Pour elle, il existe des millions d'autres jeunes Saoudiens capables de se transformer en bombes volantes. Que cette vision de l'Arabie Saoudite s'installe durablement en Amérique et c'est l'un des axes stratégiques les plus solides de la planète qui sera en péril. Depuis soixante-dix ans, les deux pays ont passé un marché : l'Arabie Saoudite procure aux États-Unis d'énormes quantités de pétrole, en échange de quoi les forces armées américaines garantissent au royaume une sécurité absolue. Aux États-Unis, l'approvisionnement régulier en essence bon marché est considéré comme un droit fondamental. Aucun autre pays que l'Arabie Saoudite n'est capable d'apporter cette stabilité énergétique aux économies occidentales. Enfin, presque aucun...

Quinze des dix-neuf kamikazes qui ont opéré la plus grande attaque terroriste jamais perpétrée sur le territoire américain détenaient des passeports saoudiens, et les Américains ne sont pas près de l'oublier. Les Saoudiens sont soudain devenus leurs ennemis, et dans la démocratie américaine où les élections se succèdent à un rythme soutenu, les émotions populaires imprègnent plus qu'ailleurs les politiques officielles. Les dirigeants saoudiens connaissent sur le bout des doigts la psychologie américaine, Bandar Ben Sultan le premier.

En invitant l'ambassadeur à partager quelques côtelettes grillées, le Président s'efforce de préserver l'ordre ancien, celui de l'indéfectible amitié, mais l'escorte de l'US Air Force qui a détourné l'appareil du prince a reflété bien involontairement le nouvel état d'esprit du pays. Derrière la convergence des intérêts, le fossé entre les valeurs paraît immense. Au reste, c'est exactement ce que pensent les Saoudiens.



Un procès à mille milliards de dollars

Pour la famille royale saoudienne, l'homme le plus dangereux au monde s'appelle Ron Motley. C'est un avocat américain. Il a décidé de la faire tomber en la ruinant.

Le 15 août 2002, six cents Américains, sortis survivants des tours du World Trade Center pour certains, proches parents de victimes pour d'autres, intentent un procès dont les accusés sont des membres éminents de la famille royale saoudienne, le régime soudanais, sept banques internationales et plusieurs organisations caritatives. Les chefs d'accusation sont au nombre de quinze et les deux cent cinquante-neuf pages du document sont transmises électroniquement au greffe d'un tribunal fédéral d'Alexandrie, en Virginie. La plainte est enregistrée sous le nom Burnett v. Al Baraka Investment and Development Corp., DDC, no 02-1616. Aux yeux des parties civiles, les personnalités et les organisations visées ont contribué au financement du réseau terroriste d'Oussama Ben Laden, chef en fuite d'Al Qaida et cerveau présumé des attentats. Matt Sellito, qui a perdu son fils de 23 ans, une jeune recrue du courtier Cantor Fitzgerald, dans les ruines du World Trade Center, va devenir le modèle emblématique de la victime du 11 septembre. Devant les caméras de télévision, il exhibe les photos des dirigeants saoudiens accusés :

– Ils ont le sang de mon fils sur les mains !

La liste des accusés reflète bien l'idée que l'Amérique réelle se fait des responsabilités dans la tragédie. Cette liste comprend naturellement le Saudi Bin Laden Group, le conglomérat possédé et dirigé par les parents d'Oussama Ben Laden. Elle mentionne ensuite Khaled Ben Salem Ben Mahfouz, l'ex-président de la National Commercial Bank, une grande banque saoudienne qui fut longtemps la banque exclusive du roi Fahd. Trois des noms inscrits noir sur blanc font bondir les autorités américaines et ne sont pas loin de provoquer des crises d'apoplexie dans les palais de Riyad ; il s'agit de trois éminents princes de la famille royale saoudienne : d'abord Mohammed Al Fayçal, fils de l'ancien roi Fayçal. Son frère, Tourki Al Fayçal, est également nommé. Celui-ci est l'ancien chef des renseignements saoudiens. Il a été limogé juste avant le 11 septembre, à la fois en raison de ses liens un peu trop voyants avec Ben Laden, à l'époque où celui-ci faisait le coup de feu contre les Soviétiques en Afghanistan, et pour avoir échoué ensuite à le neutraliser. Telle est en tout cas la thèse officielle. Tourki est accusé par les parties civiles d'avoir offert en 1995 au mouvement des Taliban une somme considérable qui leur permit de prendre le pouvoir à Kaboul et d'y instaurer un régime moyenâgeux, terreau sur lequel a prospéré Al Qaida. En 1998, poursuit le document, lors d'une rencontre à Kandahar, Tourki a passé le marché suivant avec Ben Laden : aucune action déstabilisatrice en Arabie Saoudite, en échange de quoi le prince assurait au régime taliban une généreuse dotation en pétrole et en dollars. A la suite de cette entrevue, précisent les pièces du dossier, des observateurs constatèrent l'arrivée à Kandahar de quatre cents camions immatriculés dans le royaume. Tourki se serait également engagé à ce que Ben Laden ne soit pas extradé vers l'Arabie Saoudite.

Le troisième accusé de marque est le prince Sultan Ben Abdelaziz. Les chefs d'accusation le concernant sont aussi très graves. Contrairement à Tourki, personnage relativement mineur, Sultan fait partie du tout premier cercle du pouvoir saoudien. Il est un des fils d'Abdelaziz, fondateur du royaume. En tant que ministre de la Défense depuis des décennies, c'est lui qui a supervisé l'énorme effort de réarmement que le pays a entrepris après la guerre du Golfe, en 1991. En outre, compte tenu de son âge vénérable, il est très bien placé dans l'ordre de succession, juste après le prince Abdallah qui fait office de régent depuis que le roi Fahd a été victime d'une attaque cérébrale en 1995. Voici ce qui est reproché à Sultan par les plaignants : depuis 1994, il aurait octroyé six millions de dollars de son immense fortune à des organisations caritatives qui finançaient Al Qaida. Le prince Sultan est accessoirement président de la Saudi Airlines, une compagnie aérienne qui dessert les États-Unis ; conséquence : si le procès vient à mal tourner pour les accusés, il est imaginable que des appareils saoudiens soient saisis sur le territoire américain.

Certains des accusés font partie des hommes les plus riches du monde et les milieux bancaires de New York s'en inquiètent. Ils n'ont pas tort. Moins de quinze jours après le dépôt de la plainte, une rumeur insistante, colportée par le Financial Times, annonce que deux cents milliards de dollars en capitaux saoudiens, sur un total évalué entre sept et huit cents milliards de dollars placés aux États-Unis, ont quitté discrètement le pays. Cette catastrophe se traduit aussitôt par un fléchissement du dollar. Aucun pays, pas même le plus riche et le plus puissant, ne peut voir sans appréhension de pareilles sommes sortir de ses coffres, surtout à un moment où la croissance de l'économie marque le pas. Au Département d'État, où s'élabore la politique étrangère américaine, on marche sur des œufs, et un porte-parole ne laisse planer aucun doute sur la ligne officielle :

– Nous sommes très satisfaits du soutien que nous a apporté l'Arabie Saoudite dans tous les aspects de cette guerre contre le terrorisme.

L'avocat Ron Motley est blême :

– Le Royaume sponsorise le terrorisme. Et pourtant, ils sont protégés par l'administration Bush, à cause du pétrole !

Motley s'est rendu célèbre en arrachant aux fabricants de cigarettes des milliards de dollars de dommages et intérêts au nom des victimes de cancers. Allan Gerson, autre avocat dans le dossier du 11 septembre, a obtenu de la Libye 2,7 milliards de dollars pour les familles des victimes du vol 103 de la PanAm, qui avait explosé en plein ciel en 1988, au-dessus de la ville de Lockerbie, en Écosse. Cette fois, Motley et Gerson se montrent beaucoup moins modestes : ils réclament dans les mille milliards de dollars. Le calcul est simple : environ trois mille personnes ont été tuées le 11 septembre ; pour chacune d'elles, il est légitime de demander trente millions de dollars, la somme moyenne octroyée aux victimes lors de procès comparables ; puis, on triple le montant des dommages, comme la loi l'autorise depuis 1992 en cas d'attentat terroriste. Il faut ensuite tenir compte des trois catégories de chefs d'accusation. Les familles expliquent qu'elles ne cherchent pas à s'enrichir, mais à dissuader les financiers du terrorisme en les condamnant à la banqueroute.

Le procès reflète la réaction populaire américaine contre les Saoudiens. Simultanément se développe une offensive politique et intellectuelle. Pas un jour ne se passe sans qu'un éditorialiste prenne la plume pour recommander à George W. Bush de couper les ponts avec le royaume. Héritier d'une grande famille très liée aux fortunes pétrolières texanes, Bush est instinctivement proche des Saoud, comme l'était son père dix ans plus tôt. Une partie de son entourage pense tout autrement. Les fondamentalistes chrétiens, qu'il ménage autant par conviction que par tactique électorale, sont comme tous les fondamentalistes : ils entendent mener la guerre sempiternelle du Bien contre le Mal. Ils adjurent le président de soutenir l'Israélien Ariel Sharon et de condamner le Palestinien Yasser Arafat. Ils le supplient d'envoyer au diable les princes de Riyad. Sans relâche ils exercent sur lui leurs pressions. Ces coteries de la droite chrétienne « dure » ne seraient pas si influentes auprès du Président si elles ne reflétaient un dégoût très largement répandu dans le pays profond. Depuis le 11 septembre, la société américaine veut régler ses comptes avec l'Arabie Saoudite.

Des parlementaires américains en profitent, comme le représentant républicain Dan Burton qui organise des auditions publiques sur le sort des enfants de couples mixtes américano-saoudiens, dont certains sont retenus en Arabie Saoudite avec impossibilité pour la mère américaine de les voir.

Même la publicité se met de la partie. Dans un spot financé par l'association Detroit Project, une voix off s'en prend aux conducteurs de 4 × 4 dont les véhicules consomment trop d'essence. Le texte est sans fioritures : « Je vous présente George. Voici le pétrole que George a acheté pour son 4 × 4. Voici les pays où la compagnie a acheté le pétrole. Et voici les terroristes qui reçoivent l'argent à chaque fois que George fait le plein de son 4 × 4... » Allusion limpide au financement, par les monarchies du Golfe, dont l'Arabie Saoudite, de toute une série d'ONG aux finalités floues. Le choix de ce texte prouve, mieux qu'un long discours, à quel point, un an après les attentats, l'Américain moyen fait l'amalgame entre Saoudien et terroriste.

Pendant ce temps, en Arabie Saoudite, les cercles intellocrates ne restent pas les bras croisés. Les journaux répliquent. Saleh Al Shili, éditorialiste du quotidien Al Watan, rappelle que « les États-Unis ont perpétré des massacres à Hiroshima et au Vietnam ». Le journal Al Riyadh se demande si les Américains blancs ont bien compensé leurs compatriotes noirs pour les siècles d'esclavage. Les auteurs moins policés s'en prennent directement à l'ennemi de prédilection. La Saudi Gazette n'hésite pas : « Les suprémacistes juifs qui contrôlent la plupart des journaux et des mass media américains attisent l'hystérie anti-arabe et anti-musulmane aux États-Unis pour pousser l'administration à envahir des pays arabes et islamiques1. »


1. Saudi Gazette, sur Nilemedia, 18 août 2002.





« L'Arabie Saoudite,
 notre plus dangereux adversaire... »

Les opinions arabes sont grandes consommatrices de théories de la conspiration qui pourraient alimenter autant de romans. En cette matière, leur imagination est sans limite. Le scénario habituel met en scène un Occidental, juif de préférence, qui entre au service d'Israël pour nuire de mille façons perfides à la nation arabe et à la communauté des croyants. En raison sans doute de leur relatif isolement géographique et culturel, les Saoudiens sont tout particulièrement perméables à ces élucubrations. De par le soutien que l'administration Bush apporte au gouvernement d'Ariel Sharon, le conflit israélo-palestinien est « logiquement » interprété comme l'ultime validation de ces théories. Sans oublier que les attentats du 11 septembre ont donné lieu à d'innombrables suppositions sur le rôle du Mossad dans l'exécution des quatre missions suicides.

Ces théories se multiplient à l'infini et il arrive que ce soit l'Occident lui-même qui en fournisse sciemment les bases. Cela s'est très officiellement produit, le 10 juillet 2002, dans une banlieue calme de Washington. Ce jour-là se réunit le Defense Policy Board, un groupe d'éminents intellectuels et d'anciens hauts fonctionnaires qui ont pour mission de conseiller le Pentagone – le ministère américain de la Défense – sur les impulsions à donner à la politique militaire des États-Unis. Pour se faire une idée du très haut niveau des intervenants, il suffit de rappeler que Henry Kissinger, l'ancien secrétaire d'État de Richard Nixon, fait partie du groupe. Le président du Board est Richard Perle, qui fut sous-secrétaire à la Défense pendant la présidence de Ronald Reagan. Intervenants et exposés se succèdent pendant deux bonnes heures, jusqu'à ce qu'on en vienne à l'Arabie Saoudite. C'est Laurent Murawiec, chercheur de la très prestigieuse Rand Corporation, qui prend la parole. Pendant une dizaine de minutes, il va s'employer à démontrer méthodiquement que le royaume est l'un des plus dangereux ennemis des États-Unis. Il recommande donc une partition du pays, de manière à ce que les États-Unis prennent le contrôle des champs de pétrole du Hassa. Murawiec se trouve être un ex-collaborateur du ministère français de la Défense. Il a mûrement réfléchi en préparant son exposé :

– L'Arabie Saoudite soutient nos ennemis et attaque nos alliés... Elle est le noyau du Mal, notre plus dangereux adversaire au Moyen-Orient.

Le rapport du chercheur a quelque chose de surréaliste. Certes l'image de l'Arabie Saoudite s'est profondément dégradée dans l'opinion américaine depuis le 11 septembre, mais, pour autant, la politique du gouvernement des États-Unis n'a pas changé d'un iota : le royaume reste un allié majeur des États-Unis au Moyen-Orient. A Riyad, dans l'entourage direct du prince héritier, même les conseillers les plus réalistes commencent néanmoins à éprouver des doutes. Dans l'entourage du vice-président Cheney, dans les cercles de réflexion ultra-conservateurs fort bien en cour à la Maison-Blanche, « on » recommande aux décideurs de lâcher le royaume. Des réactionnaires chrétiens, embryon d'une nouvelle école de pensée, font pression sur le pouvoir au nom de la « destinée manifeste » qui est la bénédiction divine offerte aux Américains, peuple élu. L'exposé de Murawiec participe de cette nouvelle réflexion. A l'entendre, le danger est clair et immédiat :

– Les Saoudiens sont actifs à tous les niveaux de la chaîne de terreur, du planificateur au financier, du cadre au fantassin de base, de l'idéologue au simple sympathisant...

Il ne se contente pas d'éructer ses invectives à l'encontre du royaume. Comme il sied à un aréopage chargé d'orienter la politique étrangère américaine, il formule des conseils pratiques dans la perspective de leur mise en œuvre effective. Il propose de contraindre l'Arabie Saoudite à cesser tout financement d'organisations islamiques à travers le monde, injonction impossible à satisfaire quand on sait que le royaume est précisément le principal contributeur de la planète aux œuvres de charité musulmanes. Le chercheur suggère également de demander aux autorités saoudiennes d'interdire sur leur territoire toute propagande anti-américaine ou anti-israélienne. Or ce serait le plus sûr moyen d'attiser la fureur de la « base » saoudienne qui accuse déjà ses dirigeants de ne pas faire assez pour aider les Palestiniens. Enfin, poursuit le provocateur, le royaume devra juger les responsables terroristes, y compris au sein de ses propres services de renseignement ; à défaut, préconise Murawiec, il conviendra de se saisir des réserves de pétrole saoudiennes et de geler les avoirs saoudiens déposés aux États-Unis.

Si cet exposé était resté confidentiel, comme le stipule le règlement du Board, il ne se serait agi que d'une joute intellectuelle de plus entre penseurs conservateurs et hauts fonctionnaires à la retraite. Mais quelqu'un a « fuité » au Washington Post, et la tirade de Murawiec est devenue une affaire mondiale.

A Riyad, la thèse Murawiec fait l'effet d'une bombe dont la puissance est démultipliée par l'extrême malaise qui s'est emparé de l'Arabie Saoudite depuis le 11 septembre. Le royaume n'a que soixante-dix ans d'âge, son unité a été conquise à la pointe de l'épée par son fondateur Abdelaziz, qui a dû également déployer des trésors de diplomatie et de rouerie mêlées pour que le pays conserve son unité. S'emparer des champs de pétrole au nom des intérêts occidentaux et laisser la famille Saoud s'occuper des Lieux saints : telles sont exactement les intentions que le roi Fahd prêtait à Saddam Hussein en 1991. Est-il possible que des Américains y songent à leur tour ? Cela paraît fou, mais l'époque est devenue folle.

Dans la capitale saoudienne, Richard Perle n'est évidemment pas un inconnu. Il est à la fois l'un des plus virulents partisans d'une nouvelle intervention militaire américaine en Irak, permettant de parachever ce qui fut amorcé en 1991, et l'un des plus fidèles soutiens du Likoud, la droite nationaliste au pouvoir en Israël. C'est plus qu'il n'en faut pour justifier les pires craintes des Saoudiens. Il va sans dire que, pour eux, la « sortie » de Murawiec n'est pas une bavure rhétorique, c'est un ballon d'essai lancé par l'administration Bush. Rien n'y fait, ni les démentis du Pentagone, ni le limogeage de Murawiec par la Rand Corporation, ni les dénégations indignées de la Maison-Blanche : le mal est fait. Pour l'entourage du prince héritier Abdallah, l'incident s'inscrit dans un plan américain visant à réorganiser le Moyen-Orient dans l'hypothèse d'un Irak débarrassé de Saddam Hussein, allié des États-Unis et devenu bien sûr démocratique.

Cette projection fantasmatique des conservateurs chrétiens qui entourent Bush n'a que peu de sens quand on la replace dans le contexte de la région, mais rien ne parvient à rassurer les dirigeants saoudiens. Tous leurs diplomates en poste aux États-Unis se mettent à éplucher méticuleusement les rapports publiés par les centres de recherches conservateurs, principalement l'American Enterprise Institute, où officie Richard Perle, et la Heritage Foundation. Ils écoutent, dans les dîners en ville, les discussions à propos du dernier concept à la mode, le tsunami démocratique : si l'Irak devient un État de droit, laïc, où les citoyens peuvent s'exprimer librement et participer à la vie politique de manière responsable, l'onde de choc sera telle que l'ensemble du monde arabe basculera inexorablement dans la démocratie. Les dictatures et les monarchies absolues tomberont les unes après les autres comme des dominos. Une nouvelle philosophie américaine, intégrant l'autocritique enclenchée après le 11 septembre, affirme que les États-Unis portent une part de responsabilité dans la tragédie pour avoir soutenu trop longtemps des régimes tyranniques dans la région. En conséquence, démocratiser le Moyen-Orient, c'est mieux protéger les États-Unis. Ce sympathique vœu pieux, typique de l'esprit missionnaire qui anime souvent les intellectuels américains confrontés au « Mal » à travers le monde, inquiète encore beaucoup plus les responsables saoudiens que le briefing apocalyptique de Murawiec. Sous la rhétorique ils croient déceler un plan précis de l'administration.

Dans le palais du prince Abdallah où l'on s'est toujours peu ou prou méfié des Américains, la perplexité est grande. Comment le royaume résisterait-il à un « tsunami démocratique », lui qui connaît déjà les affres d'une démographie galopante et d'une économie stagnante ? Pour le prince, il n'y a aucun doute : tsunami ou pas, la démocratie est un complot.



Pays alliés, peuples ennemis

Un voyageur qui débarquerait à Riyad en 2003 et s'attendrait à y trouver une ambiance contes des Mille et Une Nuits se préparerait une grosse déception. Hormis les mosquées, le plus souvent ultramodernes, dont les minarets jalonnent la ville, l'immense capitale saoudienne rappelle beaucoup plus Phoenix, Arizona, que la Bagdad des califes : grandes avenues se coupant à angle droit, où se croisent des défilés de Ford Crown Victoria et de Lincoln, centres commerciaux flambant neufs, tours d'acier et de verre, sans oublier les inévitables McDo et autres Burger King. Manquent évidemment quelques images d'Épinal du paysage urbain : inutile par exemple, de chercher des femmes en minishort fluo faisant leur jogging. Pour le reste, Riyad est visuellement bien plus américaine qu'orientale. Cette qualification ne se limite d'ailleurs pas à l'architecture. Pour tout ce qui est matériel, la classe moyenne locale vit à l'américaine. Tous racontent leurs vacances à Orlando, leurs visites à Hollywood, leurs années d'études dans une université américaine. Les dollars coulent certes moins qu'autrefois, mais il fut une époque où tous les étudiants saoudiens, faute d'universités implantées dans leur pays, partaient étudier à l'étranger, surtout aux États-Unis.

Les travers aussi sont copiés. A l'image des kids d'outre-Atlantique, les enfants saoudiens des villes mangent trop de sucre, et, parmi eux, les obèses sont de plus en plus nombreux. Dans les intérieurs, on retrouve souvent ces énormes peluches achetées pour quelques dollars à Disneyland, ainsi que des casquettes de base-ball.

Le rêve américain, les Saoudiens l'ont fait comme les autres. Même s'ils haïssent George W. Bush pour le soutien qu'il apporte à Ariel Sharon, même si les tombereaux d'injures anti-saoudiennes qui ont suivi le 11 septembre les ont ulcérés, même si la débauche des mœurs occidentales soulève le cœur des musulmans rigoureux, la fascination n'a pas disparu, loin de là. Elle est seulement plus douloureuse à vivre, plus déchirante et humiliante aussi. Les merveilleux amis d'hier vous font subir dans leurs consulats un interrogatoire serré, diffèrent de trois semaines l'octroi d'un visa autrefois immédiat et automatique et vous exaspèrent dans leurs aéroports en prenant vos empreintes digitales. Certains Saoudiens sont si américanisés qu'ils ont du mal à accepter cette nouvelle réalité : aux États-Unis, ils sont devenus des parias.

La brouille est-elle appelée à durer ? Après tout, ce n'est pas la première. L'histoire des liens américano-saoudiens est une intense saga, mais n'a rien d'un conte galant. L'affection y tient peu de place. Abdelaziz Ben Abdelrahman Al Saud, qui fonda le royaume moderne au début du siècle dernier, avait souhaité se rapprocher des États-Unis pour une raison simple : les autres puissances auxquelles il aurait pu s'adresser, que ce soit l'Empire britannique, la France ou la Turquie, avaient toutes été des colonisateurs dans la région, et le chef bédouin, souvent trahi, se méfiait d'elles. L'Arabie, ou plutôt le Nejd originel des Saoud, n'avait jamais été colonisée, parce qu'elle n'intéressait personne. Le jeune roi voulait d'abord préserver l'indépendance de cette région hostile à tous les points de vue. Avec l'Amérique, pays jeune qui s'était lui-même libéré du joug colonial, il pensait pouvoir bâtir une relation saine. Sans doute était-ce trop optimiste. A défaut, la relation allait être solide.

Tout commence au début des années 30 quand le jeune régime, acculé par le piteux état de ses finances publiques, attribue une concession de forage à la Standard Oil Company of California, celle qui deviendra un jour l'Aramco. Il faudra un certain temps avant que l'exploration ne se révèle fructueuse. Mais, dès que le brut commence à jaillir des puits saoudiens, la relation entre les deux pays devient « spéciale ». Les États-Unis, dont l'économie se développe rapidement, ont un besoin vital de pétrole. A ce stade, l'Arabie, elle, n'a pas besoin de grand-chose : juste d'un peu d'argent pour faire tourner sa minuscule administration. Mais Ibn Saoud devine l'immense bénéfice qu'il pourrait tirer d'un statut de fournisseur d'énergie d'une future grande puissance. Le roi bédouin va se rendre compte que l'Amérique en acquiert vite les réflexes impériaux.

Les historiens situent en général la naissance du lien entre les deux pays le jour de la rencontre entre Franklin Roosevelt et Ibn Saoud, au début de 1945. Le Président américain, qui est déjà très malade, reçoit le monarque à bord de son yacht, le Quincy, mouillé dans le canal de Suez. Roosevelt veut obtenir l'appui du jeune roi à la création d'un foyer national juif en Palestine. Il est mal tombé : le bédouin n'accepte même pas de discuter de cette proposition. C'est au contraire Ibn Saoud qui arrache aux États-Unis la promesse qu'ils « ne feront rien pour assister les Juifs contre les Arabes ».

En démocratie, les promesses de ce genre ne durent que le temps d'un mandat. Plus pro-sioniste que son prédécesseur, Harry Truman jettera ce serment aux orties et commettra là une des pires « trahisons » répertoriées par l'histoire officielle saoudienne. Tous les étudiants du royaume connaissent par cœur le déroulement de ces événements honteux. En 1947, le prince Fayçal, ministre des Affaires étrangères, est nommé chef de la délégation arabe qui se rend à l'ONU. Fort de la promesse de Roosevelt, le prince assure à ses pairs que le Président américain votera contre la création d'un État juif en Palestine. Truman vote pour. Fayçal éructe. Il s'en souviendra encore, en 1973, en décrétant l'embargo sur les livraisons de brut. La gifle de 1947 n'est que la première d'une longue série de couleuvres que le royaume devra avaler.
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